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An Act to amend the Regional 
Municipality of Ottawa-Carleton Act 
Assented to June 25th, 1992 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Leg1slative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
1. Subsection 53 (2) of the Regional Munie-
ipality of Ottawa-Carleton Act is repealed and 
the following substituted: 
(2) The Regional Corporation shall pro-
vide facilities for the receiving, dumping and 
disposing of waste, and no such facilities 
shall be provided in the Regional Area by 
any person, area municipality or any local 
board thereof without the consent of the 
Regional Council, which consent may be 
granted on such conditions including the pay-
ment of compensation as may be agreed 
upon. 
(2.1) Where the Regional Council refuses 
its consent or the applicant therefor and the 
Regional Council fail to agree on the condi-
tions related to the consent, the applicant 
may appeal to the Municipal Board. 
(2.2) The Municipal Board shall hear the 
appeal, and may impose such conditions as 
the Board considers appropriate and its deci-
sion is final. 
2. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
54.1-(1) The Regional Council may, by 
by-Iaw passed within four months after this 
section cornes into force, impose conditions 
including the payment of compensation on 
any person, area municipality or any local 
board thereof operating a landfill site in the 
Regional Area on the day this section cornes 
into force. 
(2) The conditions imposed continue to 
apply to subsequent operators of the Iandfill 
site. 
(3) Not later than fifteen days after a by-
Iaw is passed under subsection (1), the clerk 
of the Regional Corporation shall give, by 
persona) service or registered mail , written 
notice of its passing together with a certified 
CHAPITRE 12 
Loi modifiant la Loi sur la 
municipalité régionale d'Ottawa-
Carleton 
Sanctionnée le 25 juin 1992 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de lAssemblée législative de la pro-
vince de l'Ontario , édicte : 
1 Le paragraphe 53 (2) de la Loi sur la 
municipalité régionale d'Ottawa-Carleton est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) La Municipalité régionale doit fournir 
des installations servant à recevoir, déverser 
et éliminer des déchets. Aucune personne, 
aucune municipalité de secteur ou aucun con-
seil local de celle-ci ne doit fournir ces instal-
lations dans le secteur régional sans le con-
sentement du conseil régional, lequel peut 
être accordé aux conditions qui peuvent être 
convenues, notamment le paiement d'une 
indemnité. 
(2.1) Si le conseil régional refuse son con-
sentement ou que l'auteur de la demande et 
le conseil régional ne s'entendent pas sur les 
conditions liées au consentement, l'auteur de 
la demande peut interjeter appel auprès de la 
Commission des affaires municipales. 
(2.2) La Commission des affaires munici-
pales entend l'appel et peut imposer les con-
ditions qu'elle considère appropriées. Sa 
décision est définitive. 
2 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
54.1 (1) Le conseil régional peut, par 
règlement municipal adopté dans les quatre 
mois qui suivent l'entrée en vigueur du pré-
sent article, imposer des conditions, notam-
ment le paiement d'une indemnité, à une 
personne, à une municipalité de secteur ou à 
un conseil local de celle-ci qui exploite une 
décharge dans le secteur régional le jour où 
le présent article entre en vigueur. 
(2) Les conditions imposées continuent de 
s'appliquer aux exploitants subséquents de la 
décharge. 
(3) Au plus tard quinze jours après l'adop-
tion d'un règlement municipal en vertu du 
paragraphe (1), le secrétaire de la Municipa-
lité régionale donne au propriétaire et à l'ex-
ploitant de la décharge , par signification à 
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copy of the by-law to the owner and operator 
of the landfill site. 
(4) A person entitled to notice under sub-
section (3) may, within thirty-five days after 
the passing of the by-law, appeal to the 
Municipal Board. 
(5) The Municipal Board shall hear the 
appea l and may affirm , amend or repeal the 
by-law and its decision is final. 
(6) If no appeal is made under subsection 
(4), the by-law shall be deemed to have corne 
in to force on the day the appeal period 
expires. 
(7) If an appeal is made under subsection 
(4) and the Municipal Board does not repeal 
the by-law , the by-law as affirmed or 
amended shall be deemed to corne into force 
on the day specified by the Board which day 
shall be on or after the day the appeal was 
made to the Board. 
(8) Despite subsections (6) and (7), in 
respect of the landfill site consisting of 
approximately 100 acres located in the south-
east half of Lot 4 in the Third Concession in 
the Township of West Carleton (formerly 
Huntley) in The Regional Municipality of 
Ottawa-Carleton, 
(a) if no appeal is made under subsection 
( 4), the by-law shall be deemed to 
have corne into force on the 12th day 
of April, 1991; 
(b) if an appeal is made under subsection 
( 4) and the Municipal Board does not 
repeal the by-law, the by-law as 
affirmed or amended shall be deemed 
to have corne into force on the 12th 
day of April, 1991. 
3. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
4. The short title of this Act is the 
Regional Municipality of Ottawa-Carleton 
Amendment Act, 1992. 
avis écrit de son adoption ainsi qu'une copie 
certifiée conforme du règlement municipal. 
(4) La personne qui a le droit de recevoir 
l'avis visé au paragraphe (3) peut, dans les 
trente-cinq jours qui suivent l'adoption du 
règlement municipal, interjeter appel auprès 
de la Commission des affaires municipales. 
(5) La Commission des affaires municipa-
les entend l'appel et peut confirmer, modifier 
ou abroger le règlement municipal. Sa déci-
sion est définitive. 
(6) Si aucun appel n'est interjeté en vertu 
du paragraphe (4), le règlement municipal 
est réputé être entré en vigueur le jour où la 
période prévue pour interjeter appel prend 
fin. 
(7) Si un appel est interjeté en vertu du 
paragraphe (4) et que la Commission des 
affaires municipales n'abroge pas le règle-
ment municipal, celui-ci, tel qu'il est con-
firmé ou modifié, est réputé entrer en 
vigueur le jour que fixe la Commission, soit 
le jour où l'appel a été interjeté auprès d'elle 
ou après. 
(8) Malgré les paragraphes (6) et (7), dans 
le cas de la décharge qui occupe environ 100 
acres de terrain situés sur la moitié sud-est 
du lot 4 de la troisième concession dans le 
canton de West Carleton (anciennement 
Huntley) dans la municipalité régionale 
d'Ottawa-Carleton : 
a) si aucun appel n'est interjeté en vertu 
du paragraphe (4), le règlement muni-
cipal est réputé être entré en vigueur 
le 12 avril 1991; 
b) si un appel est interjeté en vertu du 
paragraphe (4) et que la Commission 
des affaires municipales n'abroge pas 
le règlement municipal, celui-ci, tel 
qu'il est confirmé ou modifié, est 










3 La présente loi entre en vigueur le jour ~ en 
où elle reçoit la sanction royale. ur 
4 Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abng~ 
de 1992 modifumt la Loi sur la municipalité 
régionale d'Ottawa-Carleton. 
